
 

 

Aérodrome de Neuville – Nouvelle victoire légale de Neuville Aéro 

 

Neuville – Le 15 décembre 2014  

 

Pour une troisième fois en autant de jugements, Neuville Aéro vient encore d’avoir gain de cause 

contre ceux qui cherchaient à s’opposer à ses activités aéronautiques. Cette fois-ci, c’est la Ville de 

Neuville qui vient de voir un juge de la cour municipale rejeter sa poursuite contre les exploitants 

de l’aérodrome. Rappelons qu’il y a environ un an, trois juges de la Cour d’appel du Québec 

avaient rejeté de façon unanime les procédures légales intentées par des opposants à l’aérodrome, 

confirmant du même coup un jugement rendu en première instance dans ce même dossier. 

 

Dans un jugement clair et très bien étayé, rendu le 11 décembre dernier, le juge Paul Routhier rejette 

sans aucune ambiguïté la poursuite intentée il y a plus de deux ans par la Ville de Neuville contre 

Neuville Aéro. Dans sa poursuite, la Ville de Neuville reprochait à Neuville Aéro d’avoir construit ses 

installations aéronautiques sans avoir préalablement demandé et obtenu un certificat d’autorisation de la 

part des autorités municipales. S’appuyant sur une jurisprudence abondante, Neuville Aéro prétendait au 

contraire qu’elle n’avait pas à demander d’autorisation municipale puisque l’aéronautique est de 

juridiction exclusivement fédérale.  

 

Le juge Routhier donne très nettement raison à Neuville Aéro lorsqu’il déclare en conclusion de son 

jugement que les articles du règlement d’urbanisme évoqués par la Ville de Neuville sont 

constitutionnellement inapplicables dans le cas d’un aérodrome. Le juge avait préalablement noté qu’il a 

été clairement établi « que l’aérodrome de Neuville fait partie du système national d’aviation au sens 

donné à cette expression par la Cour Suprême dans l’arrêt COPA ». Rappelons que cet arrêt avait conclu 

que la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles du Québec ne pouvait entraver les 

activités aéronautiques, celles-ci étant de juridiction exclusivement fédérale. Le juge évoque également 

plusieurs autres décisions de la Cour Suprême et de d’autres tribunaux canadiens qui réaffirment la 

compétence fédérale exclusive en matière d’aéronautique et qui limitent les empiètements et les entraves 

des autres ordres de gouvernement (provincial et municipal) dans ce domaine. 

 

Le juge Routhier poursuit en écrivant que, dans le cas plus particulier de la Ville de Neuville, « la Cour 

est d’avis qu’il y a effectivement empiètement grave sur la compétence exclusive du fédéral en matière 

d’aéronautique ». Le juge voit même un « facteur aggravant » dans le fait que la Ville de Neuville se 

donne même le pouvoir de faire démolir des installations qui n’auraient pas obtenu les permis exigés par 

elle. «  Comment, écrit le juge, ne pas y voir une entrave grave au pouvoir du fédéral de décider où, 

comment et avec quels matériaux les aéroports sont construits ? » 

 

Rappelons que la mise en place de l’aérodrome de Neuville a débuté à l’automne 2011, après qu’une 

Protocole d’entente à cet effet soit intervenu entre Neuville Aéro et la Ville de Neuville. L’aérodrome 

est maintenant pleinement fonctionnel et abrite une cinquantaine d’aéronefs qui y sont basés de façon 

permanente.  
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Pour information :  Neuville Aéro au 418 571-0624 ou 

Jean-Marc Carpentier, responsable des communications, au 514 274-6739  


